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llP^ESHNTÀNS  DU  PeüTU 


Si  vous  aviez  chargé  une  comrmflîon  de  vous  faire  un 
rapport  fur  les  moyens  de  pourvoir  à l’entretien  des  che- 
mins publics , auriez-vous  imaginé  qu  elle  dût  mettre  çm 

A 


NEWB£K&ÿ 

JUMAâY 


queflion  s’ils  font  partie  du  domaine  public- qu’elle  dut 
vous  propofer  de  le  déclarer  par  une  loi  générale?  Eh  bien! 
les  canaux  de  navigation  à l’ufage  public  font- ils  autre  chofe 
que  des  chemins  publics  ? 

L’idée  d’y  mettre  quelque  différence,  de  les  ciiflraire  de 
cette  propriété  commune,  n’a  donc  pu  naître  que  deâ  ilîu- 
fions  de  quelques  intérêts  privés  en  oppofition  avec  l’in- 
térêt général,  avec  les  vérités  les  plus  évidentes,  avec  les 
lois  les  plus  folemnelles  , avec  la  nature  des  choies  plus  forte 
que  toutes  les  lois;  ce  fyftême  n’a  pu  être  adopté  , il  n’a 
pu  être  fou-tenu  que  pour  fervir  ces  intérêts  •;  & comment 
a-c-il  été  foutenu  ? permettez  - moi  à ce  fujet  une  (impie 

réflexion.  . 

Que  dans  les  tribunaux  les ' défenfeurs  des  parties  appel- 
lent en  aide  de  caufe*  tout  l’odieux  qu’ils  peuvent  jetter 
fur  leur  adverfaire  , c’efl  l’ufage  ; il  trouve  fon  excufe  dans 
le  zèle  qui  leur  fait  partager,  jufques  aux  paffions  de  leurs 
cliens  : les  iuees  lavent  fe  mettre  en  garde  contre  ce  genre 


î 


cipes  ; en  un  mot,  que  le  fyftême  du  défenfeur  des^nfans 
Riquet  n’eft  qu’un  riffu  d’erreurs  & de  contram&ions , 
dont  vous  devez  vous  hâter  de  détruire  les  impreflions  qui 
ne  pourroient  avoir  que  des  fuites  funeftes , én  augmentant 
cette  inouiétude  qui  eft  le  ver  rongeur  du  crédit  pu  py 
en  faifanr  dire  : Jufqu’où  faudra- 1 il  donc  reporter  1 eipe- 
rance  de  voir  enfin  quelque  Habilité , fi  les  cris  affiuaeux 
de  quelques  particuliers  , adroiterdetir  alTaifonne,  es  ^.ancis 
mots  de  juftfce  & d’humanité  , fuffîfent  pour  mettre  en  pro- 
cès  les  propriétés  les  plus  Lcrees9  les  droits  es  p-*üs  io\io 
labiés  du  peuple  fouveram  ? 

On  vous  a trompés  fur  les  faits  : , . 

i°.  Quand  on  vous  a dit  que  la  domanialité  du  canal 
de  Languedoc  étoit  une  ptopofition  toute^  nouvelle  , une 
imagination  du  rapporteur  de  votre  'çomtnifnon. 

La  preuve  du  contraire  eft  dans  le  titre  de  la  conceflion , 
qui  eft  ledit  de  1666:  il  n’y  en  a pas  eu  d’autre.  ,Ç®lberc 
favoit  bien  que  des  fonds  acquis  5 non  par  contrat , mais  en 
vertu  de  la  puiftànce  fouveraine * ' étoient  réunis  de  pleut 
droit  au  domaine  de  la  couronne.  La  conceüion  ne  rut 
faite  qu’avec  la  daufe-  ordinaire  de  rachat,  en  ranbourjant 
la  finance  j impenfes  & - ameliorations . Lan  et  du  com*,.^ 
interprétatif7  açcordé  a l’ambition  de  Biquet  na  pas-enange 
la  nature  des  chofe^ , ni  détruit  le  témoignage  du  minikie; 
ce  n’eft  plus  que  l’expreftiofi  de  la  volonté  du  prince  de 
violer  les  règles-,  & clans  aucun  temps  on  na  ofe  en  sou- 
tenir la  validité.  . 

Une  fécondé  preuve  de  la  faafle'té  de  l’allégation  eft  dans 
le  décret  du  20  vendémiaire  dernier,  portant  qu  il  feroit 
fait  très-meeftammetît  un  rapport  fur  la  révocation  de  la 
concejfion  faite  à Riquet.  V otre  commiffion  naaroit-elle  pas 
manqué  au  premier  de  fès  devoirs  fi  elle  vous  avoir  ^ entre- 
tenus de  ce  canal  fans  vous  rappeler  cette  difpotinén  ? Et  1 on 
ofe  dire  après  cela  que  le  rapporteur  de  cette  coiiimiftion 
a pris  l’initiative  fur  îa  révocation  t 11  a fallu  quelques 
efforts  pour  pallier  la  'contradiction  : mais  y a-t-il  rien  de 


difficile  i Fart  oratoire  dans  le  genre  vimpétatif?  C’eft 
ün  decret  adroitement  furpris  par  le  comité  des  finances» 
c[u  il  s eft  bien  garde  de  mettre  lui- même  à exécution  ; mais 
on  ne  vous  a pas  dit  que  le  comité  des  finances  avoir  été 
îms  en  mouvement  fur  cet  objet  par  les  prenantes  récla- 
mations des  autorités  coraftituées  & des  députations' des  dé- 
p^rtemens  méridionaux  : on  ne  vous  a pas  dit  que  le  prin- 
cipal objet  de  ce  décret  etoit  d’accorder  4 millions  pour 
pourvoir  aux  plus  prefians  befoins  : on  ne  vous  a pas  dit 
que  la  Convention  , forcée  de  s’occuper  de  l’organifation 
e tous  les  pquvoirs^confiitutîonnels  Sc  d’autres  objets  auffi 
majeurs,  avoir  terminé  fit  fefiion  onze  jours  feulement  après 
ce  d»  cret.  ! 1 

Une  troifième  preuve  qu’on  vous  a trompés  en  vous  di’fahc 
que  c étoit  la  première  fois  qu  on  plaçoit  les  grands  canaux 
de  navigation  au  nombre  des  propriétés  nationales  commu- 
nes # <e  trouve  dans  le  rapport  & le  projet  de  décret  fur 
la  navigation,  générale  & intérieure  de  la  République  , pré- 
fencé  a la  Convention  nationale  le  24  fr'uétidor  de  fan  troi- 
■fième,  au  nom  de  fes  comités  réunis  d’agriculture  & des 
art:.  des  travaux  publics.  Ce  rapport , très-étendu  , dans 
lequel  notre  collègue  Marragon  a réuni  tant  de  connoiiïan- 
ees  de  tant  de  vues  utiles  , que  votre  commifiion  n a pas 
cm  pouvoir  fe  difp  nfer  de  l’inviter  à fes  conférences;  ce 
rapport , de  ftin.e  à fervir  de  bafe  à un  fyftême  général  de 
navigation  , à un  pian  de  légi (lapon  fur  les  rivières  & les  ca- 
naux , établit  en  principe  leur  maliénabilitéi  Jugez-en  par 
1 article  III  du  projet  de  décret  ; il  eft  conçu  en  ces  termes  : 

« Le  lit,  le  cours  des  fleuves  8c  des  rivières  navigables  , 
» les  canaux  de  navigation,  de  flottage,  d’irrigation,  de 
99  deflechement  j foit  naturels , fois  creufés  par  l’art,  & fer- 
” vant  à l’uiàge  public,  ainfï  que  leurs  francs  bords,  font 
« une  propriété  commune  de  nationale.  » 

Uf*  On  vous  a trompés  fur  les  faits  en  avançant  que  Riquet 
avoir  employé  de  fes  fonds  à la  confection  de  ce  canal» 
Non  ieuleirient  les  travaux  préliminaires,  les  rigoles  d’dfai  * 
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la  première  dônftru&ion  toute  entière,  ont  été  faites  àtri 
Frais  de  l’État,  & lui  ont  coûté  près  dq  dix  millions  en 
flx  ans  ; mais  -l’Etat  n’a  cefle  depuis  d’y  employer  en  augmen- 
tations , en  perfe&ionnernent , de  fommes  confidtrables. 

En  1787  , les  états- de  Languedoc  ont  encore  fait  des  levers 
de  deniers  pour  fournir  à k dépenfe  des  travaux  entrepris 
près  de  !..  arcaffoune,  pour  prévenir  les  enfablemens  ecca- 

donnés  par  la  rivière  de  Irefqueh 

3°.  On  vous  a trompés  lorfqu’on  vous  a prefente  le  projet 
de  réfolution  comme  tendant  à dépouiller  iesenfans  .cliquet 
de  leur  patrimoine  \ leurs  droits  Ont  expriment  rekrves. 
Ces  droits  font  fixés  par  le  titre  pnmitu  ue  la  concelîion, 
qui  prévoit  lexetcice  de  la  faculté  de  rac.liat  en  rembourjant 
la  finance  •>  les  imperifes  & ameliorations.  Cet  droits  ieront 
réglés  à la  vue  de  leurs  titres^  n: auront-ils  pas  toujours  k 
Faculté  de  s’adrefler  diredement  au  Corps  îëgiflauf  fi  cette 
liquidation  ne  leur  afluroit  pas  une  pleine  mdemnne  . 
C’écoit  donc  tout  ce  que  votre  conumÜion  pouvo.it  & de- 
voit  faire:  ce  n’eft  pas  une  queftion  quelle  vous  a propylée, 
mais  feulement  1 application  d’un  prmeipe  qui  n avoir  pas 
encore  été  contefté.  Qu  auriez-vous  penfé  fi  elle  eut  mis  en 
doute  qu’un  chemin  d’eau,  qui  e fi  a 1 ufage  pu  une,  qui 
travèrfe  cinquante-cinq  lieues,  eft .véritablement  un  chemin 
public  qu’un  canal  qui  s’approprie  les  rivières  6i  les  riv  Uvaux 
de  quatre  département  eft  une  propriété  commune  inaliéna- 
ble auiïi  bien  que  ces  rivières  & ces  ruifleaüx  ? Le  doute  fut  k 
tlièfe  générale  vous  eût  révoltes  ; & des  vérités  dune  t, me 
évidence  viendront  échouer  devant  la  prétention  ambitieuie 
des  defeend ans  des  filles  Riquet , de  donierver  la  e'i>  louve- 
raineté  du  canal  des  deux  mers  l ie  dis  la  co-fouverainete 
& l’expœffion  n’eft  pas  trop  forte*  car  il  ne  relie  pour. votre 
part , comme  repréfentans  du  peuple  fouveraîn  , que  le  droit 
de  faire  ceflfer  ce  partage  j tant  qu’il  fubliftera  vous,  n’avez 
pas  plus  le  pouvoir  d’en  dilpofer  que  de  toute  autre  pro- 
priété privée.  La  République  abdique  1a  puiflançe^d  y éta- 
blir des  perceptions  au  profit  du  tréfor  public  : le  titre  y eft 
Opinion  de  Guy  ton*  ^ ^ 
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formel;  elle  renonce  à la  faculté  d’exécuter  les  grands  r« 

S & * p”» 

<%"»  dn  pria  de  f?  T 

p°"  fT“  d°  dsrfes 

w dan, s leur  propriété  privée  pour  les  enrichir*  cVft  5,î 

T compla, iJe  q„e  Fa  faLÏÏL'ÎSÏ 

&*.£&£■  Ul"  ■*  — ■ * £JS  F™;" 

Viendra-t  on  après  cela  vous  appitoyer  encore  fur  le  fort 
J ees  pauvres  neveux  des  comtes  de  Caramad  (qui  ce 

m^TT  paSrilé  Ia3aalitéde  plébéien  donnée  à leur 
d’un  bien'  a'Juï  ’ ”C  malhe™  de  recevoir  la  valeur 
réverfion  Il  ift  '“"T5  Pu  Poiréder  «K*  charge  de 

; *?(!■  1 6ft  \Ca\  Te  Ies  *luatante  dernières  années  de 

U SSlSKl  : initiions  d„« 

SK'  K;,'?”  ?“'•  ne.  ch”,g2 

l’Etat  ! d conftrul£  tout  entier  aux  frais  de 

Je  n’ai  relevé  jufqu’i  préfenr  que  les  erreurs  de  fait-  les 
fuppotmons  de  principe,  font  tout  auffi  palpabL  ’ 

domanial  3 nW^6  Cünt'édés  ne  pouvoient  être 

n’ayant  nas  mp  ete  ",cor.POL'és  au  domaine. 

Je  ne  vous  raD^V^-^^p65  ^ 6 toi  avant  la  conceffion. 
c C-Zr  P O pas  1 opnuon  bien  différente  qu’en  a 

ou  faK  rd,iger  le  tine  5 cette” erreur 

r ba‘e  du  lyfîeme  que  l’on  sert  flatté  de  vous  faire 
adopta  pour  augmenter  la  fortune  de  quelques  individus  aux 

Èmde  Ïd  rrnd  pUbVr  ' eftl1 formellement  profetite  par 

é * 
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«fret  ^énorme  différence  qui  exifte  entre  ces  deux  cas>  Oui 
ne  v°it  combien  il  ferait  abfurde  d’affimiler  une  terre,  un» 
parc,  une  maifon,  que  Louis  XIV  aurait  acauis  & 
ou  revendu  quelque  temps  après,  à l’étendue  de  Ïrritoirs 

deu^menTlNon  tr?6t  d'U”  can.al  ,de  communication  des 

Pfflédé  un'feul  inftanTce  terrain  : LV^cf  ps  cfoS 
n avoir  pas  acquis  cja’il  a donné,  c’eft  le  droit  de  fe  prendre 1 

qued  ' & ctdrait  Cpriété  Pdvée  à publi- 

té’deft  , ' effentiellement  inhérent  à la  fouverai- 

-_.fi  ’n’  ft  P • ’ Ce  font  des  nvlèces  qu’il  a donnés  3c 

^ftant  rZDnVaCqUénr  “ P^derVi-mêmeun  feS 
P™  * 

msnifiîk  C Cft  par  k condmon  même  qui  dénonce  le  plu» 
fe‘flnraftdTenC  P?Paécé  nationale  incelîïble , que  l’on 
£o!« deÏÏtTt  - ,-P-priation  perpétuelle  de", 
d’inlîfl-pf  c i ? croirais  abufer  de  vos  momens 

draper  fur  la  réfutation  d une  propofition  auir“ 

montres  ÿ6!*1*®  cfPenciant  à étayer  ce  fyftême  en  récla- 
po  P ffion  1“  de  1 aUteUr-  d“  Proîet  • - faifant  valoir  la 
pofan  T P V1-  centenalre  de  la  famille  Riquet , en  fup- 

veaux  fophffmes.lPtl0n  aC<1U,fe  : dévoüans  enCüre  «s  nou- 

,ia  i.uftlce  & ia  politique  commandent  également  de  rrf 

Sfw*a„S‘îé  ^ ,aV“>  Pr±fi 

mérite  Je  Eraiidl'iéil’  ’r""  “P "i"  S'“d  & u,ite 
pronriéro  Jn  • recomPen^es  i en  conclure  que  ia 

S ™"e-eS  SZLïïTr  u P”  *’r«Ü 

Soufflot  venJZ  i der!fo,re  <lue  « les  defcendans  de 
les  héritiers  de  P ^ Mier  3 ProPnété  du  Panthéon , que  Ci 
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qffelle  offrit  3e  le  conftruire  à fes  frais  ( ce  qui  eft  uil  peu 
différent  de  Riquefc  qui  n’a  exécuté  que  comme  adjudicataire 
d’ouvrages  payés  par  1 état  ) mit- on  feulement  en  queitiori 

il  cette  compagnie  acquérroit  par  là  la  propriété  du  canal  » fi 
l’on  pouvoir  la  lui  céder  ? Non  : le  décret  du  18  août  1791 
lui  accorde  feulement  pendant  cinquante  ans  la  jôuïffance  du 
produit  des  droits  cle  navigation.  Si  1 on  pouvoir  perdre  de 
vue  cette  inceflibiüté  du  domaine  public  5 voyez  donc 
quelles  en  feroient  les  fuites,  les  héritiers  Brandon  pre- 
tendroisnt  auffi.  à la  propriété  du  canal  de  Saône  ôc  Loire » 
le  canal  de  Picardie  11e  pourroit  être  achevé  qu’au  profit  des 
héritiers  Laurent  j la  forme  de  Toulon  , le  port  de  Cher- 
bourg feroient  aufîi  revendiqués , & avec  tout  autant  de 
droit  par  leur  auteur j & toutes  ces  chofes  qui  de  leur , eL 
fénee  ne  peuvent  apparten  r qu  au  fouveraiti , dcviendroient 
bientôt  le  patrimoine  de  quelques  particuliers. 

Ce  qu’on  vous  a dit  fur  la  prefcriptibiiitê , fur  la  prefenp- 
tion  du  canal  des  deux  mers  , ne  porte  encore  que^  fur  un 
faux  principe  } ou  pour  mieux  dire  , ceft  la  lubverfion  des 

principes  les  plus  foîenanellement  confacrés. 

L’affemblée  conftitüante , à la  fuite  du  rapport  de  fon 
comité  des  domaines  , & après  une  longue  difeuffion  a 
réuni  ces  principes  dans  le  décret  définitivement  adopte  le 
32  novembre  1790  , fut  la  légiflation  domaniale  : on  y ht  : 
« confidérant  que  toute  conceftion  du  domaine  public  eft 
« effendellemeiit  révocable , fi  elle  eft  faite  fans  le  concours 
» de  la  nation  ; que  ce  principe-,  qu’aucun  laps  de 

»,  temps  ne  peut  affoiblir  , dont  aucune  formalité  ne  peut 

éluder  l’effet»  s’étend  à tous  les  objets  détachés  du  do- 
>9  maine  national  » , décrète  (art.  7)  : aucun  laps  de  temps  j 
aucunes  fins  de  non  recevoir  ou  exceptions  _»  excepté  celles  re-~ 
fu  liantes  de  l3  autorité  de  la  chofe  jùpee  , ne  peuvent  couvrir 
l\ 'irrégularité  connue  & bien  prouvée  des  aliénations  faites 
fans  le  conjentement  de  la  nation . _ 

Il  n’eft  pas  inutile  d cbferver  en  paffant  que  l’article  3 de 
la  même  loi  déclare  dépendans  du  domaine  public  » les  che- 


y 

feins,  nies,  fîeuvesj  rivières  navigables,  les  ports 
vrès  > \J-zs  rades  3 &c.3  & en  général  toutes  les  portions  an 
territoire  national  qui  ne  font  pas  fufceptibles  d'une  propriété 
privée . * r 

Oferoit-on  bien  vous  préfenter  le  principe  févère  de  Fim- 
prefciàptibilité , jene*<Jjs  pas  du  domaine  public  , mais  en  gé- 
néral de  tome  propriété  domaniale,  comme  Fintrodu&ion  d’un 
«droit  nouveau , inconnu  avant  la  révolution , dont  l’effet 
retroaélif  ne  peur  atteindre  la  coucefîion  Riquet  ? On  vous 
en  unpoferoit j le  rapporteur  du  comité  des  domaines  va 
vous  en  fournir  la  preuve  dans  lexpoftion  des  motifs  qui 
ont  décidé  le  comité  â propofer  ce  même  arricie  qui  écarte 
les  exceptions  & fins  de  non  - recevoir  tirées  du  Ülps  de 
temps.  1 

Votre  comité  (dit  il)  ne  fe  borne  pas  à mettre  fous 
» vos  yeux  les  anciennes  ordonnances  dont  il  ne  fait  que 
rappeler  les  difpof  uons  ; il  ne  vous  citera  point  l’autorité 


impo faute 


DaguefTeau  , qui , clans 


toutes 


ies  quemons  domaniales  qudl  a dtfeutées  étant  procureur 
» général -,  s cft  conftarnmcnt  attaché  aux  mêmes  principes: 
» nous  irons  plus  loin  » s &ç. 

Vous  avez  eprenau  cependant  l’un  des  orateurs  qui  ont 
parle  pour  ies  en  b ns  Riquet,  vous  exprimer  fon  grand  éton- 
nement de  ce  qu  un  homme  qui  avoir  rempli  ies  fondions 
du  mmiftere  public  , le  chargeoit  de  vous  propofer  une  ré- 
foi ution  fondée  far  ces  mêmes  principes.  Vous  pouvez  ju- 
ger maintenant  quel  eft  celui  qui  a le  droit  de  s 'étonner. 

Il  faut  faite  voir  encore  ces  principes  mis  en  pratique  dans 
des  circondances  au  mains  auiîi  favorables. 

Le  comté  de  Scenay  avoir  été  donné  en  164.8  à Louis 
Bourbon,  furnommé  le  grand  Condé  : la  conceffion  eft  ré- 
voquée par  FafTeniblée  conftituânte  le  15  mars  1791  , quoi- 
qti  il  y eut  poheflioa  non  interrompue  de  cent  quarante- 
trois  ans.  Cette  concc-iîipn  étok  un  acte  de  juilice,-  rénume- 
raroire  : 1 aflembjee  , prenant  en  confidéranon  les  fervices 
qu  il  a voit  rendus  .4  Fêtât,  ne  ci  ut  pas  pouvoir  les  recon- 


jioître  autrement  qu’en  faifant  à fes  defeendans  îa  remife 
d’une  fomme  de  deniers  qu’ils  avoient  touchée  depuis  par 

fooke  d’échange.  _ 

II  y avoir  cent  trente -deux  ans  que  la  famille  Mazarm 
poifédoit  le  comté  de  Ferrette:  cela  a-t-il  empêche  1 affem- 
blée  conftituante  d’en  révoquer  le  don  par  fon  decret  du  2.5 

juillet  1791  ? , . j ,, 

Que  lignifie  donc  cette  pathétique  exclamation  au  ae- 
fenfèur  des  enfans  Riquet  ? Quoi  1 c’efi;  fous  le  régime  confi 
titttdonnel  que  l’on  vient  vous  propofer  de  vous  emparer  de 
la  propriété  de  ces  enfans  1 Et  moi , je  demande  a 1 orateur, 
comment  il  ofe  , dans  le  régime  coniti rationnel  républicain, 
vous  propofer  d’être  moins  économes  du  n é for  public  , ad- 
minifirateuis  moins  fidèles,  gardiens  ravins  vigiians  des  pro- 
priétés communes , qu’on  ne  le  fut  fous  le  régime  conftitu- 

tionnel  monarchique?  # . ,A 

II  eft  évident  que  ces  concefiionnaires  n’ont  jamais  du 
compter  fur  une  véritable  propriété,  mais  feulement  qn  fis 
ne  feroient  dépoffédés  qu’après  rembomfenierit  de  la  finance, 
impenfes  & améliorations.  Voilà  i’exaéfe  juihee;  & le  pro- 
jet de  réfohition  ne  contient  rien  qui  préjuge  le  contraire. 
Croit  on  qu’il  faille  en  faire  la  réferve  expreffe  ? A la  bonne 
heure.  Qu’une  loi  leur  allure  même'  julqua  liquidation  u 
rembourfement  effectif  leur  part  proportionnelle  dans  les 
produits  fuivant  l’ancien  tarif , leurs  droits  feront  bien  mis 
en  sûreté  ; mais  alors  ceux  de  la  nation  ne  feront  pas  com- 
promis de  violés  par  le  fyflême  de  co- propriété  pour  leque* 
on  a voulu  vous  déterminer  à en  faire  le  facrifice. 

Je  ne  finnois  pas,  fi  je  voulois  relever  toutes  les  erreurs  » 
toutes  les  faufles  fuppofidons  entaifées  dans  la  défemc  aes 

enfans  Riquet.  , 

Il  faudrait  vous  dire  qu’on  a fuppofe  faufiement  qu  on 
pouvoir  preferire  contre  fon  titre  : la  maxime  contraire  eit 
connue  6c  refpedée  du  dernier  praticien  de  village  ; vous 
avez  vu  que  le  titre  porte  la  condition  de  domaine  public 
parla  nature  des  chofes,  & expreffément  la  faculté  de  ra- 
chat. 


ïi 

^0n  a foppofé  que  ce  canal  pouvoir  être  tenu  en  propriété 
privée  ^ on  vous  a djfliimiîë  que  i'iropoffibillté  a été  prouvée 
par  le  fait : : perfpnne  n ignore  que  le  gouvernement  nacelle 
de  fanre  des  lacrifiçés  pour  y ajouter  de  nouveaux  ouvrages. 

On  vous  a diffimulé  qu’admettre  des  co- propriétaires  de 
ce  canal,  c eft  admettre%s  co Souverains  j car  ici  les  deux 
titres  font  inféparables. 

On  vous  a diffimulé  qu’en  reconnoilTant  des  coproprié- 
taires, vous  ouvriez  la  porte  aux  plus  ridicules  préten- 
tions ; car  qui  empêchera  de  foumiffionner  les  canaux?  Ils 
ne  font  pas  plus  nommément  exceptés  dans  la  loi  du  zS 
ven tôle  que  les  chemins  & les  rivières.  Qu’aura-t-on  à ré- 
pondre à ces  co-propriétaires  , quand  iis  demanderont  la  réu- 
nion de  la  portion  des  émigrés,  en  exécution  de  la  loi  du  17 
frimaire  an  3,  puifque  ce  ne  fera  plu*  qu’une  affaire  de  fo- 
eiete  une  ufine  exploitée  pouf  le  compte  de  quelques  affo- 
eies  ? ^ 

On  vous  a trompés  enfin,  quand  on  a foppofé  que  vous 
pouviez  pourvoira  l’entretien  de  ce  canal , à fon  perfe&ion- 
nement , fans  faire  ceffer  cette  fcandaleufe  eo-fouveraineté. 
Augmenterez- vous  le  tarif  de  1684?  vous  enrichiffez  les 
enfans  fiiquet  aux  dépens  du  tréfor  public.  Laifferez-vous  le 
tatif  fur  ancien  pied  , pour  ne  pas  leur  faire  une  nouvelle 
conCeflion  ? vous  renoncez  au  droit  du  louverain  de  répartir 
les  împoiitions  indirectes  là  où  elles  feraient  le  moins  oné- 
renies. 

Ordonnerez  » vous  la  continuation  des  . ouvrages  nouveaux 
commencés  par  le  gouvernement  r voilà  encore  une  au?*men- 
tation  de  patrimoine  pour  les  enfans  Biquet , prife  farta  for- 
tune publique.  Si  vous  vous  es  abftenez , vous  avez  donc 
abdique  cette  autre  portion  de  la  fouveraineté  qui  vous  donne 
la  iacuité  d©  faire  tout  ce  qui  eft  utile  à la  profpérité  du 
commerce.  L 1 

Ce  feroit , il  faut  en  convenir,  une  propriété  privée  dune 
efpece  bien  nouvelle  & bien  étrange  que  celle  que  l’on 
donne  aux  enfans  Riquet , qui  les  metergit  dans  le  cas  de 
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dire  au  fouverain  : Etablidez  des  perceptions  à notre  profit 
ou  renoncez  à les  établir  ; ordonnez  d’immenles  travaux , 
pavez  en  les  frais  , & nous  fouîmes  là  pour  en  recueillir  les 
produits.  N’eft  - ce  pas  ce  qu'on  vous  a dit  en  d’autos 
termes  ? Il  y a des  travaux  urgens  êc  goint  de  recette 

faites  vérfer  des  £ onds. 

Je  vous  laifie  à penfer  fi  vous  pouvez  maintenant  adopter 
les  articles  du  projet  de  la  commidion  relatifs  au  nouveau  ta- 
rif, aux  ouvrages  à faire  à 1 étang  de  Marfeillette  , en  laiflant 
fubfifter  cette  prétendue  co-propviété  j fi  vous  pouvez  enfin 
prendre  les  moyens  de  pourvoir  a la  confervation , a 1 agran— 
didemenr  , à la  profpérité  de  cette  grande  communication  , 
fans  furcharger  le  tréfor  public. 

Je  demande  le  maintien  du  confidéranl  tel  qu’il  a été  pro- 
pofé  par  la  commidion  , ave?  la  réferve  du  droit  des  concef- 
fionnaires  aux  rembourfemens  & indemmcés  qui  peuvent  leur 
être  dus , & en  leur  adiirant  jufqu’à  l’acquittement  entier  5c 
edeéfif  la  continuation  de  la  jouidance  de  leur  portion  dans 
le  produit  des  revenus  du  canal 


